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membres de la Commission lutte contre la pauvreté de l’UNIOPSS 
30 collectifs inter-associatifs locaux présents dans 14 régions. 
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Paris, le 9 février 2015 
 
 

Chômeurs de longue durée :  
ALERTE demande un réel engagement des partenaires 

sociaux 
 
 
 

Lors de la conférence sociale, le Président de la R épublique et le Premier ministre 
avaient repris la demande majeure du Collectif ALER TE d’un plan de lutte contre le 
chômage de longue durée. Ils avaient compris que se ule la mobilisation des entreprises, 
aux côtés des associations d’insertion par l’activi té économique notamment, et du 
handicap, permettrait de trouver des solutions. Fau te de volonté des partenaires 
sociaux, le plan ne répond finalement pas à ce jour  à cet enjeu et risque de s’en trouver 
freiné. ALERTE demande l’engagement des entreprises  et des syndicats dans un 
Accord National Interprofessionnel. 
 
L’abondement du compte personnel de formation  devrait être proportionnel au degré 
d’éloignement de l’emploi. Le volume d’heures doit être précisé. En plus des fonds gérés par 
les partenaires sociaux, ALERTE demande que des abondements soient apportés par d’autres 
partenaires. 
 
L’immersion en entreprise (mise en situation en milieu professionnel) souffre toujours d’un 
manque d’engagement des branches. Les entreprises doivent s’impliquer et il faut associer les 
syndicats de salariés à la réalisation de ces mises en situation en milieu professionnel. En 
effet, l’impact ne sera massif que si les entreprises connaissent ce dispositif et l’utilisent. 
 
Les contrats de professionnalisation  sont prévus pour les seniors et les chômeurs de 
longue durée les plus éloignés de l’emploi. ALERTE demande que soient précisés rapidement 
les critères qui vont permettre d’accéder à ces contrats. 
Bien que le contrat « nouvelle chance » ait une durée plus longue, sa mise en œuvre risque 
d’être problématique, faute d’un engagement clair des entreprises et des branches. 
 
La « médiation active »  est une mesure intéressante car elle permet de proposer à un 
employeur de l’aider à intégrer une personne en insertion, ce qui va le sécuriser et l’inciter à 
prendre le pari du recrutement. Mais cela implique des relations de confiance entre entreprises, 
personnes et accompagnateurs, et l’appui des syndicats patronaux comme salariés. 
Afin d’éviter les ruptures dans l’accompagnement, il faut permettre aux structures d’insertion 
par l’activité économique (SIAE) ou du handicap qui accompagnent un demandeur d’emploi de 
longue durée de poursuivre elles-mêmes l’accompagnement dans l’entreprise ordinaire. 
D’autre part, pour éviter les dérives des opérateurs privés de placement, il convient que l’appel 
d’offre permette à des structures locales associatives de répondre. 
 
Plus généralement, ALERTE salue la prise en compte de la nécessité de lever les freins 
sociaux à l’emploi  et sera attentif à son effectivité dans le cadre de la deuxième phase du 
plan de lutte contre la pauvreté.  
 
La lutte contre le chômage de longue durée doit être beaucoup plus large. Elle doit mobiliser 
l’ensemble des acteurs, notamment les collectivités locales. 
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